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L yétain-
symbole
Depuis 1877, la City londonienne s'honore d'abriter

la Bourse des métaux (LME). Parmi les six
matières premières minérales cotées à Londres, on
trouve l'étain, l'un des plus vieux matériaux de

forge (le bronze est un alliage cuivre+ étain), et
pendant longtemps l'un des marchés mondiaux les

plus efficacement régularisés.
Car à Londres siège aussi, depuis 1929, le cartel de
l'étain, qui a réussi à contrôler pendant des décennies

les cours pratiqués sur les différentes places.
En 1956, le Conseil international de l'étain prenait
le relais, institué par la première convention passée
entre pays producteurs et consommateurs. Cet
accord international, appliqué depuis lors sans
interruption, a été complété et renouvelé tous les

cinq ans; il représente la seule et unique entente de
ce genre jamais passée dans le domaine des matières

premières minérales.

L'organisation du marché de l'étain passe
traditionnellement pour exemplaire. Défait, elle a épargné

aux pays membres tous les à-coups qui
secouent périodiquement les marchés d'autres
métaux (cuivre surtout) et des denrées de base
(café, cacao, etc.). Grâce au stock régulateur géré
par le Conseil de l'étain, l'accord a permis non
seulement de maintenir les prix dans une fourchette
rémunératrice pour les producteurs (essentiellement

Sud-est asiatique, plus la Bolivie), mais aussi
de reculer certaines échéances.
A long terme en effet, la demande mondiale
d'étain tend à diminuer, au fur et à mesure du
développement des produits de substitution:
l'aluminium, le papier et les matières plastiques ont
détrôné l'étain comme matériaux d'emballage; et
pour compenser le recul de la boîte de conserve en
fer blanc, il faudrait bien davantage que les nou¬

velles utilisations de l'étain, pour la fabrication de

filtres de cigarettes ou de produits phyto-sanitaires
par exemple.
Sous l'effet conjugué d'une demande en déclin et
des offres à bas prixfaitespar des pays non liés par
l'accord (Bolivie, Brésil, Chine populaire), les
premiers craquements sont apparus en 1982. Cette
année-là, les USA quittent l'accord sur l'étain,
après tout juste six ans de participation, et l'URSS
fait de même, après onze ans. Pire, certains pays
producteurs liés se mettent à jouer double jeu:
acculés par le déficit de leur balance commerciale,
ils extraient davantage de minerai que prévu par
l'accord, et vendent les tonnages supplémentaires
sur le marché libre qui s'est développé ces dernières
années — à Londres même et aussi à New York.
Aujourd'hui, la crise a éclaté: totalement engorgé,
le stock régulateur ne peut plus absorber les dizaines

de milliers de tonnes livrées en plus des besoins
mondiaux par les producteurs-membres, qui
tiennent bien sûr à utiliser tout leur quota. A l'heure
actuelle, le Conseil de l'étain doit environ 800
millions de livres sterling aux banques et autres sociétés

de courtage (parmi ces dernières se trouve Marc
Rieh).
Mesure très grave et tout à fait exceptionnelle, la
cotation de l'étain a été suspendue au LME le
24 octobre dernier, au niveau de 8510 livres la
tonne, soit 300 livres de moins que deux semaines
auparavant. En cas de réouverture, elle se ferait au
mieux à la cote 5000... pour un stock de 61 000
tonnes constitué à un prix moyen 80% supérieur.
On imagine Tâpreté des négociations en cours. Sur
le marché autrefois si serein de l'étain, c'est désormais

la guerre de tous contre tous les autres, et en

premier lieu des producteurs liés contre les «libres»
— tous pays en voie de développement bien sûr. Il
faudrait un miracle pour que l'accord-modèle sur
l'étain s'en remette.
Mais le sort de l'accord n'est pas seul en cause.
Par-delà cet enjeu, une stratégie plus vaste se met
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